                Congo Actualité n° 105

                                     15 mars 2010

SOMMAIRE

ÉDITORIAL

KIVU

News

Les minerais du sang

La question du retour des réfugiés

Un afflux de clandestins armés

L’opération militaire «Amani Leo»

ÉDITORIAL

Deux questions effraient le débat sur le Kivu: le retour prochain des réfugiés congolais du Rwanda et, paradoxalement, la constatation d'une entrée illégale de clandestins armés.  

Pour ce qui concerne le premier problème, dans une conférence publique dont l'objectif était d'informer sur les accords signés dernièrement par le Rwanda, la République Démocratique du Congo (RDCongo) et le Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR) à propos de cette question, le gouverneur de la province du Nord Kivu, Julien Paluku, a clairement indiqué les conditions et les modalités. Il semble qu'il s'agit d'un projet sérieux.  

D'autre part, selon certaines informations, on est en train d'assister à une entrée massive et irrégulière de clandestins armés qui, provenant du Rwanda et de l'Ouganda,  sont en train d'occuper les zones abandonnées par les déplacés internes. Il semble qu'on est en présence d'un double jeu: d'une part le discours officiel des autorités et des accords et, de l'autre, la réalité, avec ses contradictions et ambiguïtés.  

Ce qui est important à ce moment est de garder haut le niveau de garde, pour pouvoir prévenir et empêcher une nouvelle et silencieuse occupation des deux provinces du Nord et Sud Kivu par les Pays limitrophes.  

À ces deux questions, on peut ajouter une troisième: la libéralisation des mouvements des personnes, des biens et des capitaux entre les quatre Pays qui constituent la Communauté Économique des Pays des Gands Lacs - CEPGL (Burundi, Rdcongo, Rwanda et Ouganda). Si cette procédure peut constituer un chemin de paix et contribuer au développement économique des quatre Pays, il faudra veiller à ce qu'elle ne devienne un raccourci pour "régulariser" officiellement l'actuelle exploitation "illégale" des ressources minières de la RDCongo, ce qui est à la base du conflit et de la tragédie congolaise.    

KIVU

News

Le 1er février, une personne a été tuée et 7 autres emportées dans le parc de Kahuzi Biega et 50 maisons pillées, lors d'une attaque du attribuée aux FDLR dans le village Kakenge, territoire de Kabare, à 25 kilomètres au nord de Bukavu. Le président de la société civile de Kabare Nord, Ibrahim Kahirho, indique que les faits se sont déroulés à une centaine des mètres des positions des FARDC, et non loin de la base des casques bleus de la Monuc à Kavumu.

Les statistiques sont fournies par le Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP), près de 11 000 femmes ont été violées en 2 009 dans l’Est de la RDCongo. Rien que pour les deux provinces du Kivu, le nombre des victimes du viol est estimé exactement à 8 333. Les chiffres approchent 11 000 avec la Province Orientale, le Katanga et le Maniema.

Le 8 février, selon le chef du secteur de Babira Bakwame, des combattants des FDLR et Mai-Mai Sheka du Nord Kivu ont tué deux militaires des FARDC, déporté 50 personnes dont une dizaine des femmes et emporté près d’une tonne de cassitérite, lors d’une attaque dans la carrière dite «D 25», dans localité Nkumwa (Kindu, Maniema).

Le 12 février, 7 femmes ont été exécutées à Kisembe, dans le groupement de Mulombozi, territoire de Mwenga, par les rebelles des FDLR. L’attaque des FDLR constitue une riposte contre les FARDC qui avaient pris en otages leurs dépendants lors des derniers combats. Ces dépendants des FDLR, huit au total, ont été conduits chez la Monuc qui, à son tour, les a remis au Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés en vue de leur rapatriement.

Les rebelles hutus rwandais des FDLR sont toujours actifs dans les hauts plateaux d’Uvira (Sud Kivu). Des attaques contre les habitants de la place et leurs biens se succèdent surtout dans des localités où les FARDC ne sont pas déployées.

Le 22 février, un véhicule de l’Organisation internationale des migrations (OIM) a été attaqué, lundi sur le pont Kigulube à la limite entre la chefferie de Nindja -Kabare et le territoire de Shabunda. Le bilan fait état de 3 personnes tuées (1 civil et 2 militaires) et 5 blessés, dont un policier. Les témoignages recueillis auprès des rescapés renseignent qu’un groupe de militaires s’est approché du lieu. Ils ont tiré à bout portant, tuant sur-le-champ un grand opérateur économique de la région. Ils ont aussi blessé par balles 5 autres personnes qui se trouvaient dans le véhicule. Un policier à bord du véhicule a sorti son pistolet et a tiré brusquement sur deux militaires assaillants, qui sont morts sur place. Les rescapés assimilent ces deux militaires tués aux éléments FARDC engagés dans l’opération Amani Leo, qui tentaient de cambrioler et piller le véhicule.
 

Le 22 février, le président du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), Philippe Gafishi, a affirmé à Goma (Nord Kivu) que l’absence des représentants de ce parti dans le gouvernement remanié par le chef de l’Etat constitue une violation des accords de paix. Les accords de paix entre le gouvernement et l’ex-mouvement armé ont été signés le 23 mars à Goma. Le CNDP estime que sa participation dans les institutions du pays est un des points de ces accords qui devraient être mis en oeuvre dans sa globalité. Le secrétaire exécutif adjoint de l’AMP (Alliance de la majorité présidentielle), Koyagialo Gbase te Gerengbo, a déclaré que «Il faut passer par les élections. Le CNDP peut se préparer pour aller aux élections en 2011 et prendre le pouvoir par les urnes, au lieu de tenter de le faire par les armes».

Selon certains observateurs, malgré la non  participation au gouvernement de Muzito II, le CNDP a toutefois obtenu :

- Le contrôle militaire du Nord-Kivu, du Sud- Kivu, et de la Province Orientale. 

- L’entrée au Gouvernement Provincial du Nord-Kivu 
- L’ouverture des frontières congolaises à ses alliés militaires rwandais et ougandais qui entrent actuellement en R.D.Congo en temps et en contretemps, jusqu'à y occuper plusieurs localités au Kivu (Kamango, Lulimbi) et en Province Orientale (Boga), 

- Le retour officiel des fameux réfugiés congolais du Rwanda et de l’Ouganda.
 

Le 24 février, les villages Kabushwa, Chibimbi et Chigoma du groupement de Katana, en territoire de Kabare, à plus de 60 kilomètres au nord de Bukavu Sud Kivu), ont été successivement attaqués dans la nuit par des hommes armés et en uniforme non identifiés. Bilan: une personne tuée par balle, deux blessées et des biens des populations emportés par les assaillants. Les habitants soupçonnent les militaires de l’opération “Amani Leo” du 33e secteur base dans la région d’être auteurs de ces actes.

Le 24 février, le Centre de suivi des déplacements internes (IDMC) a affirmé dans un rapport que des milliers de personnes qui avaient fuit les conflits des Kivus, dans l'est de la RDCongo, sont aujourd'hui rentrées dans leurs villages, mais elles n'y ont pas la vie facile. 

«Le retour n'a pas toujours été durable, car ce qui a poussé les gens à rentrer, c'est la diminution des rations alimentaires dans les camps [de déplacés internes] et l'arrivée de la saison des plantations, plutôt qu'une amélioration de la sécurité. Beaucoup de gens ont trouvé leurs terres occupées lorsqu'ils sont rentrés chez eux, tandis que de nouveaux affrontements dans les zones de retour ont également forcé les habitants à fuir à nouveau peu après leur retour. La grande majorité des personnes déplacées internes et des personnes retournés n'ont pas accès aux centres de santé, aux écoles, à l'eau potable, aux semences, aux outils ou aux matériaux de construction», a indiqué le rapport. Le Nord et le Sud Kivu comptent 1,36 million de déplacés, d'après le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA).
 

Le 27 février, neuf rebelles de FDLR, dont un capitaine, ont été tués dans la nuit au cours des opérations de traque des FDLR menée par le FARDC dans la localité de Ngenge dans la zone de Kimua en territoire de Walikale. D’autres opérations ont été menées simultanément dans le secteur de Vurondo en territoire de Lubero. Une dizaine d’éléments Maï-Maï du générale Lafontaine y ont été capturés.

Le 28 février, le général Maï-Maï Kakule Sikuli connu sous le nom de Lafontaine et commandant du groupe Pareco-Fap, s’est rendu aux Forces armées de la RDCongo, les FARDC et a décidé de rejoindre l’armée régulière. Restées encore dans la brousse, ses troupes suivront après.

Le 1er mars, Human Rights Watch (HRW) et une cinquantaine d’ ONG congolaises basées dans l’Est de la RD Congo demandent la suspension du lieutenant-colonel Innocent Zimurinda, officier des FARDC et l’ouverture d’une enquête judiciaire à son encontre. Elles l’accusent de nombreuses violations des droits de l’homme dans cette partie de la RDCongo. L’officier des FARDC se serait signalé par plusieurs violations des droits de l’homme depuis 2007:

· le massacre de 129 réfugiés rwandais à Shalio, à Masisi, en 2009, 

· celui de Kiwanja en novembre 2008, 

· ainsi que le massacre de Bohamba à Rusthuru.
 

Il paraît qu’à Goma la guerre est finie, que la capitale du Nord Kivu est entrée dans une ère qualifiée désormais de «post conflit». C’est en tous cas ce que les autorités de la province, civiles et militaires, ne cessent pas de répéter. Dans le camp de réfugiés de Mugunga, Jacques Kayumba, originaire du nord de la province, n’hésite pas à contredire cette vérité officielle: alors qu’il se préparait à regagner son village de Mukana, des messages lui sont parvenus: «si vous rentrez, vous serez tué….». Depuis lors, cet agriculteur, un Hutu congolais, a appris que ses terres étaient occupées par d’autres, des membres de sa famille qui le jalousaient depuis longtemps et aussi des éleveurs, désireux d’étendre leurs pâturages…

Même si officiellement finie, la guerre n’est pas près de se terminer au Kivu: une véritable économie de crise s’est installée dans la région et trop d’intérêts sont en jeu pour que la normalisation soit rapide. 

Le prix des parcelles est passé de 2500 à 50.000 voire 150.000 dollars et de nombreuses villas avec vue imprenable sont occupées par les grandes ONG de la place et les bureaux de l’ONU. «Le circuit est bien rodé» nous explique Hakiza: «dans le cas de l’aide d’urgence, dont les budgets ne sont pas contrôlés, 30% des montants sont retenus à la source pour frais de gestion et rémunérations. Lorsque des ONG de la place sont appelées à sous traiter, 20% supplémentaires doivent être retenus. Le système agit comme un entonnoir, dont seules quelques gouttes aboutissent aux véritables destinataires… ».

Nombreux sont les Congolais qui bénéficient du circuit de la crise: députés de l’Assemblée provinciale, voire ministres, alliés de Kinshasa et surtout haut gradés de l’armée se sont fait construire des villas hollywoodiennes le long du lac et ces hôtels de luxe, ces guest house, ces demeures confortables accueillent les expatriés des agences internationales qui ne rechignent pas à payer des loyers exorbitants. C’est au bord du lac que les principaux gradés, chargés des opérations Umoja Wetu, Kymia II et aujourd’hui Amani Leo (la paix tout de suite…) ont investi une partie des soldes qu’ils auraient du payer à leurs militaires. Cet argent qui fuit de tous les côtés alimente un boom de l’immobilier, permet la multiplication des hôtels, des magasins d’alimentation ou de friperie, rend trépidante l’atmosphère de Goma, d’où les tshukudus, les vélos de bois, ont pratiquement disparu, au profit des motos taxis et des voitures de tout calibre… 
De plus, c’est vers le Rwanda, toujours hostile à toute forme de négociation avec les FDLR, que se dirigent les filières d’exportation des minerais tandis que le makala (charbon de bois) qui contribue à déboiser le parc des Virunga se vend de l’autre côté de la frontière, depuis que le président Kagame a interdit de couper les arbres sur le territoire rwandais…

«Pourquoi voudriez-vous que la guerre s’arrête?».
 

Les minerais du sang

Le 9 février, s’adressant à toutes les autorités de son pays, particulièrement aux maires, gouverneurs, autorités territoriales, ministre des Finances, ministre de l’Agriculture, Paul Kagame, président du Rwanda, a demandé aux autorités locales «de faciliter les mouvements des personnes et des biens à la frontière avec la RDCongo ». Mieux, il les a instruites à réduire les restrictions pour accorder des visas à toute personne qui désire venir au Rwanda et exercer toute activité commerciale. Aussi, «si les hommes d’affaires du Kivu apportent de l’argent et des minerais, il n’y a aucune raison de refuser», a-t-il dit. Des instructions formelles ont été données au ministre des Finances, et son collègue de l’Agriculture et Infrastructures pour que des activités commerciales se déroulent normalement. A en croire des informations concordantes en provenance de Kigali, cette déclaration fait suite à la mise en place de la «bourse des matières premières» qui vient d’être lancée à Kigali.  

La déclaration a surpris de nombreux observateurs. Par cette décision de Kigali, les FDLR pourraient désormais vendre «officiellement» au Rwanda les minerais qu’ils exploitent illégalement en RDC. La deuxième surprise est que le Rwanda n’est pas producteur des matières premières. Quel but poursuit-il ou quelle est cette motivation qui a poussé le Rwanda à installer une «bourse des matières premières» à Kigali? Pour comprendre les faits, il est important de noter que depuis 2008, le Rwanda devrait devenir «une zone franche». Une sorte de «Suisse d’Afrique» où pourraient s’installer plusieurs banques pour permettre des transactions bancaires en Afrique avec le reste du monde. Pour ce faire, le Rwanda devrait donner une bonne image autre que celle d’un «Etat belliqueux», démontrer ses capacités d’un Etat «stable, sécurisant» susceptible d’inciter des investisseurs dans le secteur bancaire à venir s’y installer. 

La décision du président rwandais intervient à quelques semaines de la tenue du prochain sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs, CIRGL. Au cours de cette rencontre, il est question de lever des options sur la certification des ressources naturelles. C’est-à-dire des «minerais du sang». Allusion faite au coltan, cassitérite, or et bientôt le nickel. Selon des statistiques, le Rwanda aurait exporté cinq fois plus de cassitérite qu’il n’en produit. 

Tout comme les groupes armés du Kivu et de l’Ituri, y compris les FDLR, ont soutenu les filières rwandaises et ougandaises à exporter frauduleusement l’or, la cassitérite et le coltan. Il revient donc au gouvernement de Kinshasa d’être vigilant face à cette attitude de Kigali. S’il s’agissait «d’officialiser l’exploitation illégale des minerais de la RDC», alors il y a lieu de dénoncer cette subtilité malicieuse.
  

Le 15 février, dans une déclaration faite à Barcelone (Espagne) à l’occasion de l’ouverture du congrès mondial de la téléphonie, l’ONG britannique Global Witness a affirmé que c’est l’exploitation illégale et illicite des minerais provenant de l'Est de la RDC et utilisés dans la fabrication des téléphones mobiles, des ordinateurs et d'autres appareils électroniques, qui finance les conflits dans cette partie du territoire congolais. 

L’étain, le tantale et d’autres minerais exploités illégalement dans l’Est de la RDCongo sont la cause des conflits qui ont occasionné à ce jour des millions de morts dans cette partie du territoire congolais, estime Global Witness. Les Nations Unies ont d’ailleurs publié par le passé une série des rapports sur le lien entre les minerais du sang et la persistance des conflits dans l’Est de la RDC, rappelle l’organisation. Il est donc grand temps, recommande Global Witness, que les entreprises du secteur de l'électronique, consommatrices de ces métaux, tiennent compte de cette situation et éliminent de leurs importations ces minerais, dont la vente peut contribuer à financer des groupes armés. Ces entreprises devront mettre au point un système de traçabilité de l’origine des métaux qu’elles utilisent dans la fabrications de leurs appareils, afin d’éliminer de la chaîne d’approvisionnement les minerais du sang et d’isoler ainsi les groupes armés, auteurs d’atroces atteintes contre les populations civiles dans l’Est de la RDC.

L’objectif du prochain sommet régional des chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs, CIRGL, est de prendre des dispositions qui s’imposent pour freiner l’exploitation illicite et criminelle des minerais et contrôler la filière vente. Cette préoccupation rejoint l’esprit et la lettre du «Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la région des Grands Lacs», signé le 15 décembre 2006 à Nairobi. Et plus spécialement en son article 9 portant «Protocole sur la lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles», qui stipule: «Les Etats membres conviennent, conformément au Protocole sur la lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles, de mettre en place des règles et mécanismes régionaux pour lutter contre l’exploitation illégale des ressources naturelles qui constitue une violation du droit de souveraineté permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et qui représente une source grave d’insécurité, d’instabilité, de tension et de conflits et en particulier: 

a) de s’assurer que toute activité portant sur les ressources naturelles respecte scrupuleusement la souveraineté permanente de chaque Etat sur ses ressources naturelles et soit conforme aux législations nationales harmonisées ainsi qu’aux principes de transparence, de responsabilité, d’équité et de respect de l’environnement et des établissements humains; 

b) de mettre fin par des voies judiciaires nationales et internationales, à l’impunité dont jouissent les personnes physiques et morales dans l’exploitation illégale des ressources naturelles; 

c) de mettre en place un mécanisme régional de certification de l’exploitation, de l’évaluation et du contrôle des ressources naturelles dans la région des Grands Lacs». 

La réunion prévue devra toucher à la question de fond. C’est-à-dire, identifier toutes les personnes, tous les Etats, toutes les sociétés multinationales ou privées qui ont participé à l’exploitation illicite et criminelle des minerais de guerre pour les traduire devant une Cour pénale internationale. 

Le gouvernement congolais, quant à lui, devra commencer par briser les chaînes de l’impunité et en faire de même à l’égard de ses ressortissants.

La question du retour des réfugiés

L’atterrissage forcé des fameux réfugiés dans les villages où ils n’ont jamais été auparavant est précédé dans la région par une recrudescence des assassinats, des incendies des villages, des pillages, des viols des femmes, des destructions méchantes des récoltes.

Pour ne donner que quelques exemples : 

En date du 13 Février 2010, le village d’IVUNGU, situé à 41 km à l’ouest de la cité de Lubero a été systématiquement pillé par des hommes lourdement armés. A leur passage, ils ont tout emporté: animaux, chèvres, moutons, poules, et plusieurs autres biens de grande valeur. Pour le transport de ces biens spoliés, les clandestins armés ont enlevé 15 personnes.

En date du 16/02, la localité de TODA, à 9 km au Nord- Est de la ville de Beni a été pillée par des hommes en armes. L’Eglise Catholique du village n’a pas été épargnée.

En date du 17/02, les hommes lourdement armés de fusils et des machettes ont barricadé la route Butembo-Manguredjipa à 40 km à l’ouest de la ville de Butembo. Tous les passagers tombés dans ce guet-apens étaient systématiquement pillés de toutes leurs marchandises, minerais, etc. 
Plusieurs observateurs craignent que les Fardc-rwandais n’exécutent eux-mêmes quelques-uns de leurs compatriotes pour provoquer un casus belli devant justifier le génocide ou le massacre des congolais commis jusqu'à présent.

Le 16 et 17 février, il s’est tenu à Kigali la première réunion de la Commission tripartite entre la République du Rwanda, la République Démocratique du Congo et le Haut commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés pour la signature d’accords relatifs au rapatriement volontaire des réfugiés congolais vivant au Rwanda et des réfugiés rwandais vivant en RDCongo.

Les trois délégations ont, entre autre, convenu ce qui suit:

1. Le renforcement des campagnes de sensibilisation des réfugiés rwandais afin de promouvoir leur rapatriement volontaire;

2. L’établissement du profil des réfugiés congolais et la production des informations sur les lieux d’origine, de dernière résidence et de retour;

3. L’établissement du profil des « recycleurs » en vue de déterminer les raisons de leurs mouvements irréguliers;

4. La tenue d’une réunion de la commission tripartite au cours du mois de mai 2010 en RDCongo en vue de l’adoption des modalités pratiques relatives au rapatriement volontaire des réfugiés des deux pays;

Selon le HCR, environ 53.000 réfugiés congolais vivent au Rwanda. 

L'organisation n'a pas fourni le chiffre de rwandais réfugiés en RDC, car ils "ne sont pas dans des camps" mais plutôt "dans les forêts", a expliqué un porte-parole du HCR en RDC. Kigali estime à plus de 20.000 les Rwandais réfugiés en RDC. Selon le gouvernorat de la province du Nord-Kivu (est, frontalier au Rwanda), ils seraient plus de 76.000. D’autres parlent d’environ 89.000 Rwandais en RDCongo.

Le 19 février, au cours d’une conférence publique, le gouverneur du Nord Kivu, Julien Paluku, a expliqué que, à propos de réfugiés congolais vivant sur le sol rwandais, ces point ont été longuement débattus par le groupe d’experts:

· les questions des chiffres; 

· région d’origine; 

· la logistique du retour des réfugiés. 

Le gouverneur Paluku a rassuré la population: il y a 53 632 réfugiés regroupés dans environ 10 000 familles. Ils vivent dans 3 camps au Rwanda. Au cours des débats, plusieurs points ont été soulevés par certains leaders d’opinion, notamment:

· la problématique de la gestion des espaces dans les régions d’origine 

· le retour clandestin de certains réfugiés 

· et bien d’autres préoccupations de la communauté. 

Le Gouverneur Julien Paluku a précisé que parmi les conditions préalables, les réfugiés qui retournent, doivent être dûment enregistrés par le Hcr (Haut Commissariat pour les Réfugiés) et les listes dressées pour l'enregistrement doivent être entérinées par les Autorités Congolaises à travers les Chefs Coutumiers. Autre chose à retenir dans ces accords, c'est qu'avant tout rapatriement, l'on doit se rassurer de l'identité des réfugiés congolais qui désirent retourner. Aussi, l'on doit se rassurer de leurs zones de retour, zones d'origine et leurs zones de départ. Une autre précision faite par le Gouverneur, c'est que le Hcr ne peut pas se permettre de définir les zones de retour, il appartient donc au Gouvernement Congolais de le faire. Ce sont des réfugiés qui vont retourner et non pas les Rwandais qui vont venir. Une chose importante à retenir est que tous ces réfugiés ne sont pas seulement des provinces du Nord et du Sud Kivu, mais aussi il y a ceux là qui sont originaires des autres provinces de la Rdc. On souhaite aussi que ces réfugiés ne soient pas amenés dans des camps issus des concertations, mais dans leurs vrais milieux d'origine. Et encore, que ses retournés n'aient pas d'arrières pensées. Les chefs coutumiers du Nord et Sud Kivu, ont émis les vœux de voir être associés à toutes les étapes de ce processus jusqu'à son aboutissement. Pour certains participants, le gouvernement devra gérer la question des réfugiés avec beaucoup de prudence.

Le 19 février, Refugees International affirme, dans un communiqué, que le problème du statut des personnes retournées doit encore être résolu, étant donné que certains sont rwandais. Des mécanismes de vérification renforcés sont nécessaires pour réguler les futurs mouvements de population. Refugees International a fait savoir que des locaux avaient parlé d'une zone à l'intérieur du parc national des Virunga, appelée la «Colline Banyarwanda» («la colline de ceux qui viennent du Rwanda»), où ils n'étaient pas censés être. Un autre grand groupe de Rwandais récemment arrivés vivait illégalement à Bwiza, dans un site d'établissement formé à l'intérieur du parc national. A Matanda, une localité voisine, des gardiens de troupeaux armés auraient occupé des terres de force. Ces tensions se font sentir surtout dans des zones qui sont contrôlées par le CNDP, l'ancien groupe rebelle, qui protège clairement ces Rwandais.

Un afflux de clandestins armés.

Des nouvelles en provenance des deux territoires de Beni et de Lubero rapportent un afflux de clandestins armés dont certains portent déjà l’uniforme de l’armée congolaise. Ces derniers tuent tous ceux qui leur opposent une résistance, réduisent en esclaves le reste de la population congolaise locale. Ce qui est étonnant est que les discours officiels du gouvernement de Kinshasa et de la Monuc ne font pas mention de cette présence militaire qui menace sérieusement l’intégrité du territoire national congolais.
Au Nord et au Nord-Est de Beni-Lubero, plus précisément dans les localités de Biakato, Kisiki, Kainama, Eringeti, et Kamango, plusieurs sources concordantes font état de l’afflux quotidien d’hommes lourdement armés en provenance de l’Ouganda via Boga et Tundu en Ituri. À Kamango, les occupants occupent des maisons abandonnées par les déplacés congolais ou ravissent des champs qui les intéressent.

A l’Ouest de Beni-Lubero, notamment dans la localité minière de Bandulu, des clandestins provenant du Rwanda mais qui se disent militaires Fardc s’adonnent à l’exploitation de l’or, du coltan, de la cassitérite.

Selon une source locale, «en date du 13 février, des rebelles non autrement identifiés ont recommencé à attaquer la région de Boga, en Ituri. 8 villages ont été attaqués avec 108 maisons pillées et brûlées, et un nombre de morts très élevé. Plusieurs jeunes ont été capturés et enlevés, et 56 enfants ont été retrouvés se promenant entièrement nus, leurs vêtements ayant été ravis par les assaillants».

Les clandestins armés provenant du Rwanda et de l’Ouganda ne sont pas des réfugiés congolais qui reviennent du Rwanda et de l’Ouganda, mais bien des occupants qui se préparent à coloniser la région au profit des multinationales.

Pour faire échouer cette dernière invasion du Congo, il est grand temps que les autorités locales devraient se concerter avec les chefs coutumiers, les chefs des confessions religieuses, la société civile, les députés provinciaux qui n’ont pas encore vendu leurs âmes au diable, pour organiser une table ronde pour sauver le pays de l’invasion. Les parlementaires et sénateurs devraient trouver en cette cause de salut public une matière de motion urgente d’information ou de défiance.
   
Le HCR veut aussi réinstaller les «Ex-Combattants». Le grand inconnu dans tout ceci est le contenu que le HCR donne aux termes «réfugiés» et «Ex-combattants». Si parmi les anciens combattants on incluse aussi les Maï Maï, ils sont des autochtones, il connaissent leurs villages et leurs familles et n’ont aucune nécessité d’être «réinstallés».

La plupart des zones de retour sont déjà si surpeuplées que leurs habitants se battent déjà entre eux pour la terre arable. Qu’adviendra-t-il après l’arrivée d’autres personnes dans ces villages!
Les cartes de réinstallation émanant du HCR font poser plusieurs questions surtout que presque tous les villages identifiés comme zones de retour ou de réinstallation sont ceux qui sont occupés ou attaqués régulièrement par des clandestins armés (Kamango, Vurondo, Muhangi, etc.) ou ceux dont les chefs coutumiers et des civils ont été abattus par des hommes en armes et en uniforme militaire (Katanda-Isale, Kyondo, Masereka, Kipese, Miriki, etc). Les attaques meurtrières contre les congolais habitant les zones de retour ou de réinstallation sont un signe annonciateur d’un atterrissage forcé de ceux que le HCR appelle «réfugiés» et «ex-combattants».
 

L’opération militaire «Amani leo»

Le 10 février, la Monuc, force de l'ONU en RDCongo. a conditionné son soutien à l'armée de Kinshasa dans une nouvelle opération contre les rebelles hutu, au retrait de certains officiers congolais soupçonnés de violations des droits de l'Homme. Trois commandants d'unités sont actuellement visés par la demande de la Monuc qui attend la réponse des Forces armées de la RDC (FARDC). La Monuc a dit aux FARDC "qu'elle ne pouvait pas travailler avec" ces officiers, dans le cadre de l'opération "Amani Leo", qui aurait dû commencer début janvier contre les rebelles des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR). Pour cette opération, "il y a tout un processus lié aux conditions du soutien" au FARDC, a expliqué le porte-parole militaire de la Monuc, le lieutenant-colonel Jean-Paul Dietrich. "On doit identifier les bataillons et les commandants (FARDC) impliqués (...) Il doit y avoir une planification conjointe entre les FARDC et la force de la Monuc, puis un ordre conjoint signé par les deux. Après, les instances civiles et militaires de la Monuc doivent approuver le soutien aux FARDC", a-t-il détaillé. Dans le nouveau mandat de la Monuc, renouvelé fin 2009 jusqu'au 31 mai prochain, le Conseil de sécurité a précisé que le soutien aux opérations des FARDC devait être "strictement conditionné au respect du droit humanitaire international et des droits de l'Homme".

Le 17 février, lors d'une conférence de presse, le porte-parole du gouvernement congolais, Lambert Mende, a démenti que la Mission de l'ONU en RDCongo (Monuc) ait conditionné son soutien à l'armée dans la nouvelle opération militaire contre les rebelles hutu (Amani leo), au retrait de certains officiers congolais soupçonnés de violations des droits de l'Homme. M. Mende a annoncé l'ouverture d'une enquête "pour identifier les personnes (...), congolaises ou étrangères, auteur de toutes ces élucubrations, afin qu'elles en répondent" devant la justice. La Monuc a également affirmé qu'elle n'avait "pas fait pareille demande" de retraits d'officiers et que les FARDC "n'ont jamais reçu pareille demande".

Le 26 février, a débuté l'opération "Amani Leo" (la paix maintenant, en swahili) contre les rebelles hutus des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR).. Annoncée fin janvier, elle se déroule autour de Kimwa et Kinge dans la région au sud de Kashebere", dans la province du Nord-Kivu. "C'est une opération qui a été planifiée conjointement par la Monuc et les FARDC", les Forces armées de la RDC, a affirmé à Kinshasa le porte-parole de la Mission de l'ONU en RDC (Monuc), Madnodje Mounoubai. "Amani Leo" se déroulent également au Sud-Kivu, dans les hauts plateaux dans la région d'Uvira, non loin du Lac Tanganyika, qui sépare la RDC du Burundi. Selon une source militaire occidentale, une cinquantaine de cibles sont visés, notamment des postes de commandement et des zones minières des FDLR. L'opération comporte trois phases: "nettoyer, tenir et construire" d'après cette source, qui a ajouté que "la protection des civils demeure l'objectif principal" de cette nouvelle offensive.

"La paix sera scellée par des hymnes jamais entendus

La terre et le ciel réconciliés

Car chaque crépuscule a la promesse d'une aube

Chaque déluge a son rameau d'olivier

Et son arc-en-ciel

Nouveau temps de fraternité

Arc-en-ciel aux mille couleurs"

(Abdoulaye Diawara)
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